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                         Document de presse                                                 
Lettre ouverte au Maire Tremblay
La Coalition Verte demande des gestes concrets, pas des promesses
le 8 septembre, 2004

Monsieur le maire Gérald Tremblay,

Lors du conseil de ville du 23 août dernier, vous avez renouvelé votre promesse de sauvegarder les milieux naturels de notre métropole rassurant de nombreux citoyens qui se sont présentés devant vous, l’un après l’autre, durant la période de questions. Vous avez promis que la Politique de protection des milieux naturels tant attendue serait adoptée en octobre et qu’avant la fin de l’année, $12 millions seraient investis pour l’acquisition d’espaces verts – le premier versement sur les $36 millions sur trois ans réservés à ces fins.

Rumeurs et millions manquants :
Monsieur le maire, seulement des gestes concrets maintenant plutôt que des promesses peuvent éliminer les rumeurs persistantes qui minent votre crédibilité. Certains membres officiels de l’équipe Tremblay disent que l’administration fait un recul sur la mise en œuvre de la Politique visant à protéger les éco-systèmes ou éco-territoires d’est en ouest à travers la ville. La quote-part des parcs protégés serait augmentée à 8% du territoire - à partir du maigre 3,3% couramment protégé. Mais ces mêmes officiels insistent que les arrondissements en processus de défusioner, en guise de punition doivent perdre leurs espaces verts. Aussi troublants sont les rapports de sources sûres que les $12 millions réservés pour les espaces verts en 2004 sont réduits à juste $7 millions, des fonds ayant été détournés pour d’autres budgets tels le système d’égouts.

Les défusions – pas une excuse pour traîner les pieds : Le mandat de la ville s’applique à toute l’île. 
La ville de Montréal a hérité de la responsabilité morale et légale de l’ancienne Communauté urbaine de Montréal de protéger les espaces verts de toute la région. Même si un certain nombre d’arrondissements ont voté pour défusionner de la méga-ville, certains parmi eux possédant d’importants milieux naturels menacés à l’intérieur de leurs limites, votre mandat demeure le même, d’être l’arbitre de la protection des espaces verts  -  d’un bout à l’autre de l’île! Ce mandat demeurera en vigueur jusqu’en janvier 2006 lorsque les défusions prendront effet, et pas avant que le transfert de votre mandat concernant les espaces verts au Conseil d’Agglomération aura été effectué. Tous les arrondissements, qu’ils soient défusionnés ou non, ont contribué au fond de $36 millions pour les espaces verts, et continueront de contribuer pour des services d’un bout à l’autre de l’île à la suite des défusions. 

Montréal - la « ville du développement durable »  -  une plaisanterie?
Les officiels de la ville continuent de vanter Montréal, comme ville mondiale - une « ville du développement durable ». Afin de se mériter ce titre, la Ville doit adhérer, en premier lieu, à des standards internationaux rigoureux. La préservation des milieux naturels et la protection de la biodiversité indigène sont d’importants pré-requis. Donc la ville doit premièrement sauvegarder ses éco-systèmes naturels. Seulement lors la Ville pourra-t-elle prendre sa place sur la scène internationale comme ville du développement durable.

Il est tard pour les milieux naturels; jamais plus pourra-t-il y avoir de plan pour les espaces verts. 

Sans véritables limitations, le développement immobilier a soutiré 1,000 hectares de forêts de la métropole depuis la fin des années 80 - la Ville n’ayant pas de programme  d’espaces verts depuis une douzaine d’années. Le territoire étant déjà développé à 90%, et avec un boom immobilier, une précieuse biomasse se fait arracher du paysage de la Ville sur une base quotidienne. Les promoteurs font pression comme jamais auparavant; on veut construire dans les derniers éco-territoires. Et la Ville acquiesce! Même les parcs-nature déjà établis sont menacés par l’empiètement et la construction routière. On continue de redessiner les cartes des zones inondables pour accommoder le développement dans des zones sensibles ayant d’importants risques d’inondation. Si on laisse dissiper le désir politique de protéger notre dernier patrimoine naturel, il ne pourra y avoir d’autre plan pour les espaces verts. Les milieux naturels auront disparu à jamais bien avant que ne revienne l’élan politique propice.

Appliquer un gel sur la construction dans les écoterritoires - OCPM :  Ajouter des écoterritoires
L’Office de consultation publique de Montréal a tenu des audiences bien fréquentées sur la Politique des Milieux naturels dans tous les coins de la ville en avril et mai. Dans son rapport, l’OCPM, comme la Coalition Verte, presse la ville d’agir rapidement pour réaliser le plan. L’Office recommande l’ajout de Meadowbrook et d’îles riveraines, augmentant à 12 le nombre d’écoterritoires. On doit d’urgence porter une attention particulière à la forêt Angell – dès maintenant. «Par ailleurs, pour diminuer la pression qui s’exerce actuellement sur certains secteurs visés par la politique, la commission reconnaît la nécessité d’imposer un moratoire sur tout projet immobilier dans les milieux naturels des écoterritoires et dans les zones tampon.» (Communiqué OCPM). La ville ne favorise pas un moratoire. S’il vous plaît, reconsidérez : cette tactique servirait à gagner du temps permettant la mise en application de la Politique et assurerait l’arrivée de fonds additionnels.
Tous les outils sont en place : tout ce qui est nécessaire, c’est d’agir!
L’OCPM  a souligné que la Politique des milieux naturels est attendue avec empressement par la populace et que les citoyens sont désireux de participer dans ce projet. En effet, la ville, selon ses propres sondages, démontre que 96% des citoyens favorisent une telle politique. Ces données renforcent et justifient votre mandat. Vous avez estimé que des investissements d’entre $100 et $200 millions seraient nécessaires afin de sauvegarder les espaces verts pour la postérité. En  considérant l’estimé le plus coûteux, amorti sur 20 ans à 6% , l’investissement requis pour chaque résident de l’île de Montréal par année serait sous la barre des $10,  soit moins que le prix d’une pizza!
Un appel
Monsieur le maire Tremblay, la Coalition Verte vous encourage à honorer vos promesses. L’action de remplir pleinement votre mandat et de protéger la verdure environnante d’un bout à l’autre de l’île rehausseront votre stature ainsi que la stature de notre ville.

Nous avons entamé un dialogue avec des ministres du cabinet fédéral concernant des propositions novatrices de la Coalition Verte qui peuvent contribuer à sauvegarder les milieux naturels. Nous rencontrerons le ministre de l’Environnement du Québec, M.Thomas Mulcair la semaine prochaine. Nos groupes-membre sont confiants que M.Mulcair peut jouer un rôle important dans le règlement de la crise des espaces verts avant qu’elle ne devienne irréversible. Pouvons-nous vous rencontrer bientôt pour faciliter et coordonner ces efforts?

Veuillez recevoir, monsieur le Maire, nos respectueuses salutations.
Coalition Verte Inc.

